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Une piste dansl'affaire Boisvenu
René-Charles Quirion
rquirion @latribune.gc.ca

. SHERBROOKE

I >
enquéte concernant la dispa-
rition, puis le meurtre crapu-

leux dont a été victime Julie Boisvenu
en juin dernier, conduit les enquéteurs

du Service de police de Sherbrooke
vers la Gaspésie et le Nouveau-
Brunswick.

-

Dès 7h30 ce matin, quatre enquê-
teurs du SPS devaient s'envoler à bord
de l’avion de la Gendarmerie royale du
Canada (GRC) pour ces régions de
l’Atlantique.

Trois enquêteurs affectés au dossier
du meurtre de Julie Boisvenu doivent
débarquer à Gaspé pour rencontrer 11
témoins reliés à cette affaire. L'autre
enquêteur se rendra à Moncton pour
rencontrer une personne quise trouvait
à Sherbrooke dans la nuit du 23 juin
2002, nuit de l’enlèvement de Julie

Boisvenu. On se souvient que la jeune
femme de 27 ans avait été retrouvée
sans vie en bordure du chemin Rivard
dans l’arrondissement de Brompton
une semaine exactement après sa dispa-
rition, soit le 29 juin.

«Les personnes que nos enquêteurs
vont rencontrer n’étaient pas nécessai-
rement à Sherbrooke la nuit de l’enlè-
vement. Par contre, ces gens pourraient
détenir des informations qui pourraient
faire progresser l’enquête», mentionne
le porte-parole du SPS Michel Martin.

  

65* plus taxes, (Floride 1.755)

Les enquêteurs du SPS seront assistés à Gaspé par un
confrère de la Sûreté du Québec, alors qu’au Nouveau-
Brunswick, c’est un enquêteur de la GRC qui se joindra à
l'enquêteur sherbrookois.

«Pourl'instant, ce ne sont que des témoins, mais tout de-

meure possible. Rien ne nous laisse croire qu'il pourrait y
avoir ou non des arrestations. Ces gens pourraient savoir
certaines choses. Ce sont diverses vérifications qui nous ont
menésvers ces régions. Les morceaux du casse-tête se trou-
vent en Gaspésie et à Moncton et nous allons tenter de les
trouver pourfaire avancerl'enquête. Nous sommessur une
  

Julie Boisvenu Voir UNE PISTE DANS L'AFFAIRE BOISVENU en page A2
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LA TRAGEDIE DU LAC D’ARGENT NE S’OUBLIE PAS...

Imacom, Jocelyn Riendeau

Alain Pouliot est retourné surles lieux de lu tragédie qui avait fait 40 morts lorsqu'un autobus avait plongé dansle lac d'Argent, à Eastman, en août 1978.

«Ça brasse des émotions,

lain Pouliot
scrute silen-

cieusement les eaux
du lac d’Argent dans
lequel il vient de po-
ser les pieds de façon
courageuse. Sa gorge
se noue et il se met à

frissonner en dépit des chauds rayons
de ce dernier lundi magnifique du mois
d'août. «Ça brasse des émotions, je
vpu$ assure...», soupire-t-il sans même
felèver les yeux.

“Alain Pouliot n’a soudainement
plus rien de Big Daddy,ce joyeux luron
àla voix d’or que l’on surnommele *ju-
ke-box’ humain et qui promène son ré-
pertoire de 750 chansons dansles diffé-
rents bars et salles de spectacles du
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Québec depuis nombre d’années.

Tout à coup, Alain Pouliot n’est
plus un artiste et il n’a plus 48 ans. Il
n’en a que 24 et en ce soir du 4 août
1978 il revient du théâtre La Marjolaine
d’Eastman à bord d’un autobus bondé
de 46 autres passagers. Ce fut un vrai
beau spectacle, que tous ont apprécié,
particulièrement les 24 membres de la
Fraternité des malades et des person-
nes handicapées d’Asbestos, pour qui
on avait organisé cette sortie. Commeil
n’y a que 46 places assises dans le vieux
bus, Alain Pouliot, qui est un des quin-
ze accompagnateurs bénévoles, tiendra
compagnie au chauffeur, debout à
l’avant de l’autobus.

Les froins cèdent

À peine engagé surle chemin dure-
tour, Alain Pouliot n’a pas le temps
d'échanger avec le conducteur puisque
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le malheur frappe comme l’éclair.
D’un coup sec, en descendant la
pente abrupte qui sépare le théâtre
de la route qui longe de lac d’Ar-
gent, les freins de l’autobus cèdent.
Il n’y a rien à faire: le mastodonte se
dirige à une vitesse folle, 100 km/h
peut-être, directementversle lac. Le
chauffeur a beau tout essayer, tenter
de rétrograder ses vitesses, seuls les
deux arbres majestueux qui veillent
comme des sentinelles sur la rive du
lac d’Argent pourraient peut-être...
Et non, l’autobus glisse entre les ar-

bres sans même les effleurer et va
s’échouer dansles eaux du lac.

À bord, c’est la panique. Lescris,
les pleurs, et les prières s’entremê-
lent et résonnent dans cette nuit
pourtant splendide. L’autobus flotte
pendant de longues minutes. Seule-
ment sept passagers parviennent à
s’en extirper par la porte qu’Alain
Pouliot est parvenu à ouvrir en dépit
de la pression de l’eau. Du nombre
des rescapés, il y a M. Paquette qui
crie à sa femme qu’il va grimper sur
le bus pour la secourir par la fené-
tre. Parvenu sur le toit, M. Paquette
tire de toutes ses forces le bras que
lui tend la femme désespérée. Une
fois surla rive,il se rend compte que
ce bras n’était pas celui de son épou-
se, mais d’une autre femme qui aura
la vie sauve. II faudra même empê-
cher l’hommeaffligé de retourner à
l’eau. Mme Paquette figure au nom-
bre des 40 victimes qui ont trouvé la
mort dansle lac d’Argent.

APIO A PIA ARIAIRILI RES RARAdMIMNITP

_je VOUS assure...»
On tournera bientôt un documen-

taire pour la télévision sur la tragé-
die du lac d’Argent et Alain Pouliot
en sera assurément l’un des princi-
paux témoins et narrateurs.Il le fera
pour rétablir les faits, trop souvent
faussés, dit-il, et pour livrer le mes-
sage suivant: arrêtez de vousstresser
avec la vie et faites donc en sorte
d’en profiter...

«Depuis 1978, je n’ai plus peur de
la mort, dit-il. Pourtant, j'aurais dû
être la premier à mourir puisque je
me tenais debout, à l’avant de l’au-
tobus. Il ne pourrait rien m’arriver
de pire que ça dansla vie. C’était le
destin. C’était écrit. Tout ce qu’il
reste à faire après une affaire com-
mecelle-là, c’est de se relever et de
vivre.»
Vous ne verrez pas Alain Pouliot

de mauvaise humeur. Encore moins
Big Daddy. Mais hier, alors qu’il
avait les deux pieds dans l’eau du lac
d’Argent, les émotions se sont inévi-
tablement bousculées. En regardant
au loin, il a revu les phares de l’auto-
bus disparaître au fond du lac. Com-
me il a entendu à nouveau les cris,
les pleurs et les prières qui se sont
éteints dansla nuit.
En scrutant l’eau claire du lac

d'Argent, Alain Pouliot s’est égale-
ment vu en train de ramener le
chauffeur, qui ne savait pas nager,
jusqu’à une planche à voile cadenas-
sée qui flottait à proximité de la rive.
Il s’est aussi revu sur cette rive, d’où

 

Voir LA TRAGÉDIE DU LACen page A2  

Québec
garde la
gratuité

Volte-face sur =
les tarifs d’acces
au parc Frontenac
par voie nautique

Claude Plante
cplante@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

L e gouvernement du Québec suspend
la tarification de l’accès au parc

Frontenac par la voie nautique, mesure qui
soulevait l’ire des riverains du Grand lac
Saint-François.

La décision a été rapidement prise par
Richard Legendre, ministre responsable de
la Jeunesse, du Tourisme, du Loisir et du
Sport, à la demande du délégué régional,
Claude Boucher.

«Nous suspendonsla tarification jusqu’à
temps qu’on détermine la constitutionnalité
de la chose, explique M. Boucher. Nous at-
tendons que les deux contentieux s’enten-
dent. C’est effectif à partir d’aujourd’hui
(hier).»

«Quand j’ai pris connaissance du con-
flit, j’ai contacté immédiatement le ministre
Legendre. J'ai pris l’initiative. II fallait trou-
ver une solution.»
Rappelons

qu’en décidant
d’imposer des
droits d’entrée pour
quiconque accédait
au parc national de
Frontenac en ba-
teau, Parcs Québec
a soulevé la colère
chez les riverains du
Grand lac Saint-
François qui
criaient à l’injustice
et à l’illégalité. Brent 4

Cette nouvelle Claude Boucher
politique, en vi-
gueur depuis un peu plus d’une semaine,si-
gnalait la semaine dernière La Tribune, im-

posait unetarification journalière de 3,50 $
par personne ou de 7 $ par famille.

Les coûts correspondaient à ceux exigés
depuistrois ans aux usagers qui accèdent au
parc par la voie terrestre. Cette exigence
demeure toutefois.

M. Boucher ajoute quela sensibilisation
des plaisanciers continuera. «Nous voulons.
sensibiliser les gens. Il y aura encore des-pa-
trouilleurs sur le lac. La tarification pourles:
gens qui accèdent au parc demeure. Dany:
mes fonctions, jje couvre ce territoire-là» +”

«C’est aussi un domaine que je dois
couvrir au gouvernement», ajoute celtri qui
a été à la tête de la Commission Boucher.
sur la navigation au Québec.

Malgré l’ampleur de cette affaire et son
implication dans ce type de dossier, Clautdè,
Boucherindique ne pas avoir reçu de plai-
tes a ses bureaux.

Il a été à même de comprendre la coin
plexité du dossier. Il y a litige entre le pro-
vincial et le fédéral au sujet de la propriété
des eaux. Ottawa est responsable de la navi-
gation au pays, tandis que Québec est pro-
priétaire dcs caux de son territoire.

«Je ne pense pas que nous devrons aller
devant les tribunaux pour cette affaire.
Nous souhaitons que les deux contentieux
trouvent ensemble un terrain d’entente»,
mentionne M. Boucher.
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UNE PISTE DANS
L'AFFAIRE BOISVENU

Suite de la pageA1

bonnepiste», indique le constable Martin.

Les policiers du SPS auront besoin de deux jours pour
rencontrer les personnes visées. Le cinquième enquêteur
toujours affecté au dossier demeure à Sherbrooke.

«Ça déboule tranquillement. Nous avions dit que l’en-
quête pourrait être longue. Nous attendons toujours les ré-
sultats des tests d’ADN qui seront bientôt disponibles, trois
mois après les événements», poursuit Michel Martin.

Julie Boisvenu a été vue pour la dernière fois alors
qu’elle quittait l’hôtel Ramada, rue Wellington Sud, vers 4h
du matin dans la nuit du 23 juin dernier. Elle venait de pas-
ser la soirée au bar le Living Room pour fêter sa promotion
comme gérante à la boutique Aldo au Carrefour de l’Estrie.
Quelques minutes après sa sortie du Ramada,soit vers 4h10,
son véhicule, un Sportage de Kia 4x4 immatriculé 331 BKK,
a renversé une borne-fontaine au coin des rues Wellington
Nord et Meadow. Ce mêmevéhicule a été retrouvé vers 22h,
soit 14 heures plus tard, à côté de la vieille gare de la rue
Dépôt. C’est justement depuis 4h en cette fameuse nuit du
23 juin que le mystère persiste.

 

LA TRAGÉDIE DU LAC
Suite de la pageA1

il a crié sa rage, sa douleur, en même temps qu’il implorait
les secours dansla nuit. Et en revivant ces moments,il a évi-

demment pensé à tous ces proches des victimes qui sont ve-
nus à tour de rôle lui demander comment avaient été les
derniers moments des êtres qu’ils aimaient tant...

Aucun monument

Alain Pouliot a maintenant fini d’exorciser sa peine.
Hier, il a mêmetrouvé une certaine beauté au lac d’Argent.
La vie continue après tout. Par contre, il ne pourra bien sûr
jamais oublier. D'ailleurs, il s’explique très mal qu’on ne re-
trouve aucun monument à la mémoire des disparus, que ce
soit au bas de la pente ou encore sur la rive du lac. On aurait
pourtant promis, à l’époque, qu’on allait immortaliser la mé-
moire des 40 victimes.

Plutôt que de commémorer l’événement, on tente peut-
être de le faire oublier. L'hôtel où s’étaient réfugiés les sur-
vivants après la tragédie, juste en face du lac, a été démoli.
Un des deux gros arbres a disparu. On a même planté des
cèdres en face du lieu où s’est amorcéela tragédie, au bas de
la pente. «Comme pourle cacher à la face du monde», men-
tionne Alain Pouliot.

Malheureusement, rien n’a été fait pour sécuriser les
lieux. Les autobus continuent d’emprunter et de négocier
cette pente abrupte au retour des spectacles présentés au
théâtre de La Marjolaine.

Hier, Alain Pouliot a d’ailleurs refusé de se rendre jus-

qu’au théâtre, tout en haut de la pente. Il avait senti le be-
soin d’y retourner une semaine après la tragédie, en 1978,
mais cette fois il a préféré nous attendre en bas.

Pendant un moment, Alain Pouliot est demeuré seul

avec le lac d’Argent, hier après-midi. Il avait encore des cho-
ses à lui dire.

mgoupil@latribune.qc.ca
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Quatre à cinq corvées
our nettoyer l'ex-dépotoir

Action Saint-François à la recherche de bras

 
La Tribune, archives

La semaine dernière, André Hamel, un inspecteur en environnementdu gouvernement du Québec, est venu
examinerle site de l’ex-dépotoir de Saint-Élie-d'Orford.
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L'automne s'annonce et on a envie de douceur, de chaleur en sortant de la
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de fruits juteux en tons de bordeaux et vert sur fond paille. Au choix : 52x52,
52x70.6084 rectangulaire ou ovale, 60x104 et 52x90 pouces. Napperon 1.99

François Gougeon

SHERBROOKE

Action Saint-François est à la
recherche de bénévoles pour

aider à faire le nettoyage de l’ancien
dépotoir de Saint-Elie-d’Orford, che-
min Laliberté Nord, oti on retrouve dif-

férents objets, dont une bonne quantité
de vieux pneus.

«La Ville de Sherbrooke a donné
un coup de ménage jeudi dernier (22
août) et on a poursuivi samedi avec une
douzaine de bénévoles. Mais on s’aper-
çoit que le nettoyage du site va deman-
der sûrement quatre à cinq corvées car
il y a beaucoup de déchets, souvent
éparpillés et l’endroit est assez grand»,
a soumis hier un porte-parole d’Action
Saint-François, Robert Léo Gendron.

Spécial politiciens

Cela se fera les samedis matin du
mois de septembre et on ne peut pour-
suivre ce samedi-ci (31 août) car le
groupe organise son «spécial politi-
ciens». Le geste consiste à inviter des
élus à venir continuer le nettoyage du
site du ruisseau Key, à la hautcuifly
Chemin Dion, toujours dans le sectClr
de Saint-Elie. Des milliers de pneus ont
déja été retirés et il en reste encore a
éliminer. Des députés comme Serge
Cardin, Robert Benoit et Claude Bou-

cher ont laissé entendre à M. Gendron
qu’ils iraient prêter main forte.

Quant au nettoyage de l’ancien dé-
potoir de Saint-Elie, M. Gendron a in-
vité les gens qui auraient quelques heu-
res à consacrer bénévolement à ne pas
hésiter à se manifester. Pour ceux qui
ne connaissent pas l’endroit, d’ailleurs
très difficile à localiser, le point de ral-
liement pour le départ est le stationne-
ment la Grenouillère, au centre-ville de
Sherbrooke, à 7 h 45. La corvée dure

l’avant-midi et les gens doivent se vêtir
en conséquence, sans oublier de bonnes
bottes de travail.

On peut joindre M. Gendron au
563-5362 ou au 820-1925.
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QUÉBEC PLACE STE-FOY + GALERIES DE LA CAPITALE + VIEUX-QUÉBEC, MONTRÉAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, LAVAL CARREFOUR LAVAL, SHERBROOKE CARREFOUR DE L'ESTRIE
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À compter de 2003, les appels d'urgence pour les ambulanciers tra

René-Charles Quirion
rquirionG latribune.qc.ca

 

Estrie a perdu sa bataille
dans la sauvegarde de la

centrale de coordination des appels
d’urgence pour les ambulances sur
le territoire.
À compter de 2003, les appels

d’urgence transiteront par la Mau-
ricie avant d’être acheminés aux
ambulances de l’Estrie. Les divers
appuis recueillis à Sherbrooke etle
front commun entre Ambulances
de l’Estrie et son syndicat FSSS-
CSN n’ont pas suffi à convaincre le
ministère de la Santé et des Servi-
cessociaux de garder le service en
région.
Devant un tel constat, les frères

Antoine et Christian Fabi, respecti-
vement directeur administratif et
directeur des opérations chez Am-
bulances de l’Estrie, ont préféré re-

mettre leur démission à la Coopé-
rative des ambulanciers de la
Mauricie, propriétaire des Ambu-
lances de l’Estrie.
«Nous vivons une grande décep-

tion. Devant une telle situation,
nous ne pouvions continuer. Il y a
plus de six ans que noustravaillons
à garder cette centrale de coordi-
nation des appels d’urgence pour
les ambulances. Tout allait contre
nos principes et les efforts que
nous avons investis dans cette ba-
taille, alors nous ne pouvions faite

volie-face. Nous avons une mésen-
tente sur le fond, car nous ne som-

mes pas d’accord sur le moyen
pour parvenir à une qualité de ser-
vice», indique Antoine Fabi.
Ce dernier insiste sur le fait que

la, séparation avec la Coopérative
des ambulanciers de la Mauricie
s’est faite d’un commun accord.

«C’est devenu plus clair au cours
de la dernière semaine. Nous avons
investi beaucoup d’efforts pour
garder la centrale ici. Nous avons
fait toutes les représentations et
présenté tous les rapports pour
réussir à défendre notre position.
Tout a été fait, alors nous devons

rendre les armes devant cette posi-
tion ministérielle», explique le di-
recteur administratif aux Ambulan-
ces de l’Estrie.

Antoine Fabi se montre scepti-
que face à ce transfert du centre de
coordination des appels d’urgence
pour les ambulances vers Trois-Ri-
Vières.
CR souhaite que la population
my voit aucune différence. Je n’ai
aucun détail sur le plan du trans-
fert. La seule chose qui peutjusti-
fier la décision du ministère, c’est
qu’ils souhaitent suivre le rapport
Dicaire à la lettre», estime M. Fabi.

Les frères Fabi qui quitteront
leur poste le 31 août prochain sou-
haitent remercier de leur appui le
maire de Sherbrooke Jean Per-
rault, le président de la CSN-Estrie
Janvier Cliche et toutes les person-
nés qui ont appuyé Ambulances de
FEstrie dans le maintien de la cen-

 

 
Québec a tranché. Les appels d'urgence pour les ambulan

administratif aux Ambulances de l’Estrie Antoine Fa

-
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L'Estrie perd une bataille

   

La Tribune, René-Charles Quirion

ces transiteront par la Mauricie. Fondamentalement opposé à ce choix, le directeur
bi a remis sa démission à la Coopérative des ambulanciers de la Mauricie.

«Nous allons prendre le temps
de bien faire les choses»

René-Charles Quirion
rquirion@latribune.gc.ca

SHERBROOKE

| a Coopérative des ambulanciers de
la Mauricie entend tout mettre en

oeuvre pour garder la même qualité de
service et surtout conserver le même
temps d’attente pourles appels del’Estrie
qui seront acheminés à son centre de
coordination des appels en Mauricie.

Le président et directeur général de la
Coopérative de ambulanciers de la Mauri-
cie, Pierre Pellerin, assure vouloir laisser à
l’Estrie les mêmes privilèges que mainte-
nant.

«À partir du moment où le ministre
François Legault nous a dit d’aller de
l’avant avec la fusion des centrales d’ap-
pels, nous ne pouvons aller contre sa posi-
tion. Par contre, nous avons reçu l’assu-
rance du gouvernement qu’il ne nivellerait
pas par le bas dans la qualité du service
offert», indique M. Pellerin.

Ce dernier indique que les privilèges
de chacune des régions seront maintenues
et que le gouvernement sera attentif aux
commentaires de la Coopérative des am-
bulanciers de la Mauricie. Le transfert de
la centrale de coordination des appels
d’urgence pourles ambulances se fera gra-
duellement.

«Nous allons le faire peu à peu. Nous
devons nous assurer que nous avons la
technologie nécessaire et que le personnel
est formé en conséquence avant de procé-
der à la fusion. Nous allons conserver ce
quise fait déjà en Estrie avec l’objectif de
l’améliorer», poursuit M. Pellerin.

Le pdg de la Coopérative des ambu-
lanciers de la Mauricie respecte la déci-
sion des frères Fabi qui faisaient de cette
bataille un point d’honneur.

«Il y a eu plusieurs batailles politiques
dans ce débat. Nous allons prendre le
temps de bien faire les choses, afin que la
population de l’Estrie tourne tranquille-
ment la page. Nous voulons prouver à la
population qu’elle peut nous faire con-

fiance et nous avons l’intention d’aller
rencontrer les gens. Nous devrons aussi
rencontrer le syndicat pour le transfert
des employés et les primes de séparation.
Nous devons effectuer un travail par pha-
ses qui pourrait prendre jusqu’à un an ou
deux», indique Pierre Pellerin.

Des employés résignés

Sans connaître le pouls général, le su-
perviseur du centre de coordination des
appels d’urgence aux Ambulances de l’Es-
trie, Richard Leduc, estime que le trans-
fert des appels ne peutse faire à court ter-
me.

«C’est une décision de nos politiciens
alorsil faut faire avec. Les employés de là-
bas devront connaître le territoire pour
pouvoir bien faire le travail et vice-versa.
La distance pour répartir les appels c’est
tel quel, mais il faut la volonté de bien

procéder à la fusion des centres d’appels.
Ils devront également tenir compte de no-
tre 30 pour cent d’appels anglophones»,
mentionne Richard Leduc.

nsiteront par la Mauricie
trale de coordinations des appels
d'urgence pour les ambulances en
Estrie.

Le syndicat déçu
Le président du Rassemblement

des employés techniciens ambulan-
ciers de I'Estrie FSSS-CSN, Yves
Dumont, se dit extrêmement déçu
de l'issue de cette bataille.

«Nous aurons fait ce que nous
avons pu. Le ministère a décidé de
suivre le rapport Dicaire. Nos pres-
sions n’ont rien changé à leur idée
de constituer une seule centrale de
coordination des appels d'urgence
pour les régions de l’Estrie, de la
Mauricie et du Centre-du-Québec.
Une chose est certaine, cette nou-
velle structure ne permettra pas
d'améliorer le service et d'accélérer
le temps de réactions, indique M.
Dumont.
Ce dernier lève son chapeau aux

frères Fabi qui se sont battus jus-
qu’àla fin pour la région.

 
Yves Dumont, président du Rassem-
blement des employés techniciens
ambulanciers de l’Estrie FSSS-CSN

«Je suis content de la lutte qu’ils
ont menée. Commesyndicat, je de-
vais m’assurer que mes employés et
la population ait le meilleur service.
Maintenant que des gens au-dessus
de nous ont décidé, je dois m’assu-
rer que les employés qui voudront
aller en Mauricie puissent le faire
dansles meilleures conditions possi-
bles. Pour ceux qui ne souhaitent
pas suivre, nous allons tenter de né-
gocier des primes de séparation»,
porsuit M. Dumont.

Ce transfert de la centrale de
coordination des appels d'urgence
des ambulances vers la Mauricie
touchera une quinzaine d’employés
à tempsplein et partiel.

 

“Le surplus de St-Elie reste a St-Elie
Des retards dans des travaux de pavage inquiétaient des citoyens

  

      

   
  

  

Serge Forest, président
del'arrondissement 5

  
: : Fernand Hamel
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Daniel Forgues
dforgues@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

P as question de dépenser l’excé-
J dentde l’ancienneville de Saint-
Élie-d’Orford dans d’autres anciennes
villes ou municipalités faisant mainte-
nant partie de la nouvelle ville de Sher-
brooke.

Président de l’arrondissement 5 re-
groupant les anciennesvilles de Saint-
Élie, Rock Forest et Deauville, Serge
Forest s’est fait rassurant hier soir lors
d’une assemblée publique regroupant
une trentaine de citoyens inquiets du
retard que certains travaux de pavage
accusent dansl’ancien secteur de Saint-
Élie-d’Orford.

Saint-Élie, au moment de sa fusion
avec Sherbrooke, affichait un joli excé-
dent de 1,3 million $ et certains ci-
toyens, comme Bernard Gendron et
Fernand Hamel, se demandaient pour-

quoi les travaux de pavage promis par
l’ancien maire Richard Gingras ne sont
pas encore réalisés sur le chemin Ha-
mel.

«II y a un moratoire sur les travaux,
mais soyez assurés que l’excédent bud-
gétaire de Saint-Elie d’Orford sera dé-
pensé surce territoire, c’est une enten-

te légale signée», a promis le président
de l’arrondissement.

Ce dernier a d’ailleurs rappelé que
la nouvelle ville de Sherbrooke accusait
un retard dans certains travaux de pa-
vage comme la expliqué, la semaine

dernière, le responsable de la division

Réseaux et voirie, Guy Labbé.

«Les normesne sont plus les mêmes
et nous devons adopter celles de Sher-

 brooke, cé qui nécessite d’autres étu-
des», a expliqué M. Forest.

Be pry os NEC

    

  

+9
#  

Imacom, Jocelyn Riendeau

Le maire Jean Perrault assistait à l’assemblée de l'arrondissement5 hier, mais à titre d’observateur, et avait donc pris place aux côtés

de citoyens préoccupés parles dossiers à l’ordre du jour dans l’ancien hôtel de ville de Rock Forest.

Ce dernier a également rassuré les
citoyens en laissant entrevoir la possibi-
lité que certains travaux puissent être
exécutés avantla période hivernale.

Chasse

Le conseil d'arrondissement de Rock
Forest, Saint-Élie et Deauville devra
par ailleurs se pencher sur un autre
problème:celui de la chasse.

Pierre Tremblay, un citoyen du che-
min Hamel, dans l’ancienne ville de
Saint-Élie, s’interrogeait hier soir sur
l’impact que la formation de la nouvel- sé
le ville de Sherbrooke aura sur le sport
de la chasse.

En entrevue avec La Tribune, la con-

seillère Diane Délisie a expliqué queles
règlements appliqués auparavant dans
Rock Forest, Saint-Élie et Deauville de-
meureront encore en vigueur pour la

 

prochaine saison de chasse.

«Mais il faudra revoir tout cet as-
pect pour l’an prochain», a-t-elle préci-

Le maire de Sherbrooke, Jean Per-
rault, assistait à cette assemblée d’ar-
rondissement mais à titre d’observateur
seulement, comme il le fait depuis la
fusion dans la plupart des assemblées
d’arrondissement de la nouvelleville de
Sherbrooke.
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“Sherbrooke 2002 tendla
perche aux collectionneurs
La Tribune rNwe ee er EE

SHERBROOKE '
 

| e citoyen sherbrookois a plus
que des activités de masse

pour célébrer le bicentenaire de sa
municipalité. L’équipe de Sherbroo-
ke 2002 vient de mettre en circulation
une série d’articles promotionnels
que le collectionneur ou le simple
amateur voudra certes posséder ou
au moins consulter.

Des cartes postales, des signets,

des sous-verre et centres de table
sont maintenant disponibles un peu
partout sur le territoire de Sherbroo-
ke.

Pour un dollar, vous pouvez pos-
séder 25 cartes postales. Disponibles
au bureau du Tourisme (3010, rue Ë
King Ouest) et dans les bureaux d’ar- E.
rondissement, ces cartes ont pour

 

 thèmes: l’énergie, les festivités, les

médias, la sécurité nationale et les

transports.

Les signets (gratuits) se retrou-
vent dans les bibliothèques et aussi
dans les bureaux des arrondisse-
ments. Ils abordent les thèmes des
Abénaquis, de l’éducation, de la sé-
curité publique, de Sir John Coape
Sherbrooke et des sports.

Sous-verre et centres de table

=
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Dans le choix de cartes postales de Sherbrooke 2002, il y a cette reproduction du bateau à vapeur Enterprise
qui assurait une navette entre Sherbrooke et Bromptonville en 1897.

sont distribués dans les restaurants, les bars et les bicentenaire, tout comme tous les autres objets
cafés de la région en parlant des arts, du commer- promotionnels, peut être obtenue au bureau de
ce, du culte, de l’industrie et de la santé. Sherbrooke 2002, au pavillon 1 du domaine Ho-

Toute la collection de ces objets souvenirs du ward.

     
 

Le mercredi
- 28 août

25 % de rabais
dessous et sous-vêtements
Jockey pour toute la famille

encore plus

Ve ;iN dun

jour
linge de maison

50 % de rabais
o oreillers ToGo™, Wamsutta, Royal Velvet,

Laura Ashley et Healthy Living®

© serviettes unies ToGo™, Manties™,
Wamsutta, Excalibur et Palatial

40 % de rabais
 couvre-matelas et couettes ToGo”,

Wamsutta, Royal Velvet,

Laura Ashley et Healthy Living®

e Serviettes unies Royal Velvet, Ralph

Lauren, Calvin Klein et Nautica

30 % de rabais
e couvertures Vellux de Martex en 6 couleurs.

Une place à très grandlit. Ord. 55 $ à 95 $.
Soide 38,50 $ à 65,50 $

« literie en sac

25 % de rabais
* tous les rideaux de douche, tapis, accessoires

    
   articles ménagers

et autres

50 % de rabaiset cache-maillot pour femme
e verres à pied Claudia et Diana

e ens. de vaisselle Royal Albert
pour homme et Johnson Brothers, 5 pièces
25 % de rabais: v= les articles To

A de notre coin jardin
sous-vêtements Dans le lot : accessoires, verres et articles

et chaussettes
de service ert acrylique, etc.

Exceptions . TommyHilfiger, Calvin Mein et chaussettestnho 40 % de rabais

25 % de rabais pourenfant Et
saut Waterford.

® tousles articles de service en verre
- i - o ’ e articles suivis Royal Albert

sélection modegriffée 30 % de rabais
pour femme « vêtements Osh Kosh Bébé, tailles 12

Dansle lot : Tan Jay, Alfred Dunner, Alia, à 24 mois, garçon et fill, taille 2 à EX.

* ens. de vaisselle Studio Nova

nets, lalles £95%
Haggar® pourelle, Villager, ToGo™ et Mantles™. © tenues sportives Nike®, Adidas

30 % de rabais
et Brooks® pour garçon Tailles 8 à 20.

pour femme

50 % de rabais
tous les maillots de bain

e tous les articles-cadeaux en verre

et en cristal saut Svarovsk.

e toutes les figurines Royal Doulton
vue, @ tenues de nuit Baby's Own pour bébé sauf les figurines International Collector's Club et Nao . et coordonnés de salle de bain et pèse-

Tailles 3 à 30 mois. * tousles cadres et accessoires personnes et toutes les serviettes imprimées,
jacquard et de fantaisiedécoratifs et toutes les bougies

Guide de magasinage ci-dessous.

25 % de rabais

25 % de rabais
tous les vêtements d'extérieur et de nuit

et tous les sous-vêtements pour enfant

e toute la vaisselle et la verrerie
15 % de rabais et tousles articles en bois,

tous les meubles et essentiels de nursery en inox et en chromepourla cuisine literie sans suite et à prix déjà réduit
De notre rayon des articles ménagers Sur nos derniers prix étiquetés.

* toute la literie ToGo™ Essentiel

* toutela literie griffée et de luxe
Dansle lot : Ralph Lauren, Nautica, Croscill,

Laura Ashley et Shannon de Manties”.

30 % de rabais additionnel-
d
e

L
C

Le

    

  

  
30%
mode pour homme

   

de rabais

“
i
a
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Vaste sélection de pyjamas, complets, chemises de ville, cravates,

chemises sport, hauts en tricot, pulls, pantalons, tenues d'extérieur

tenues sportives et accessoires mode,
Exeptions : tous les articles de la boutique Le Président, amsi que ceux signés
Calvin Keiri, DKNY, Nautica, Tommy Hafiger, Chaps Ralph Lauren, Polo Ralph Lauren,
trod, Timberland, Tommy Bahama, Woolnch, Claiborne,
Outback, Far West, Rainforest ot Guess jeans.

Kenneth Cole, 4 You, Australian

 

L'événement chaussures
Allez de l'avant est en cours!
Tout un choix à bas prix pour toute la famille!

Notre photo : chaussures Buster Brown“ en cuir.

Ord. 34,99 $. Solde 19,99 $

 

accessoires
et chaussures

60 % de rabais
tous les bagages sans suite

50 % de rabais
bijoux en or à 10 ct et 14 ct
Exceptions : Principles et Charter Collection.

25 % de rabais
e sélection de montres

* bijoux Mantles en argentfin

e sacs à main Cornell,

Mantles™ et ToGo™

20 % de rabais
coffrets à bijoux et pendules

30 $ à 50 $ derabais
chaussures pour homme
Modèles de ville et tout-alles Florsheim®,
Hush Puppées®, Nunn Bush® et Sperry® et certains

modèles Rockport®, Ecco® et Clarks®.  

Exceptions : Luigi Bormioli et Pfaltzgraff. 99

e tous les ensembles d’ustensiles

de table Oneida, 45 pièces

* tous les ensembles d’ustensiles

de table Manties™, 24 pièces

® articles suivis Johnson Brothers

« vaisselle Mantles™

20 % de rabais

ensembles de draps en percale
Tissage de 180 fils. Une et 2 places et grandlit.

pour la maison
50 % de rabais
tous les duos-sommeil Simmons

tous les range-placards jusqu'à 60 9% de rabais

10 % de rabais etessoret dins-sonmei:tus
© petits électros de cuisine et d'hygiène

personnelle, rasoirsfers à repasser,

ventilateurs et purificateurs d'air

* tous les ens. d'ustensiles de table,
5 pièces et coffrets à couverts

jusqu'à 25 % de rabais
appareils électroniques : modèles
de rayon et sans suite
Le choix varie selon le magasin. Tant qu'il y en aura.

 

« vaisselle Royal Doulton, Mikasa,
Wedgwood, Noritake, Denby,
Villeroy & Boch, Dansk,

de foyer en cours!
25 % à 30 % de rabais

  
Pfaitzgraff et Portmeirion

* tous les jouets et toute la papeterie touS les meubles
Gucde de magasmage cr-dessoss .

* toutesles friandises les gros électros Whirlpool
et tous les aliments fins
sauf les produits Goowa ef ceux des ravans concédés. et Frigidaire sont en solde!   

Les rabaes sort sur nos prix ordinaires, sauf avis contraire. Exceptions arbcies « Notre mesileur pnx chaque jour », « Nouvellement réduit s, a Atout griffé =. « Achat spécial < et ceux des rayons concédés.

Les choix et les marques vanent selon le magasin. Toutes les offres de liquidaton s'appliquent sur nos derniers prix étiquetés. Les accessoires décoratifs ne sont pas offerts à la Bare : Galenes d'Anjou, Centre Boulevard,

Carrefour Laval. Jardins Dorval, la Place Vertu, Place Versailles et Chicoutimi. Les jouets ne sont pas offerts à la Baie : Promenades Sæmt-Bruno, Carrefour Laval, Jardins Dorval et Sherbrooke.

Le cadeau. aux mille et unepossibilités.

IREPORT

Carte-cadean be:
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 "au Painie de huntioo

Grosse journée de trois paniers

SHERBROOKE (PSJ) - Le lundi 26 août 2002 risque de

passer à l’histoire comme ayant été la journée végétarienne

de l’année au Palais de justice de Sherbrooke.

Les agents des services correctionnelsdu Centre déten-
tion de Sherbrooke ont utilisé trois paniers à salade afin
d’assurer le déplacement de 22 détenus qui devaient compa-

raître hier.

Pourleurpart, les patrouilleurs et enquêteurs du Service
de Police de Sherbrooke avaient procédé àl'arrestation de
11 individus depuis la nuit de vendredi à samedi jusqu’à
hier.

Une douzième personne avait été appréhendée pour un
manquementà un règlement municipal.

Quant aux 11 autres, cinq ont été arrétés pour introduc-

tion avec effraction donttrois dans un bistro, secteur rue Pa-

pineau et de la 13e Avenue Nord et deux dans une propriété

privée, rue Falcon, à Rock Forest; cinq autres pour bris de

probation ou de condition; enfin un pour le vol d’une Mus-

tang 2002 à Montréal dimancheet il a été arrêté rue King
Ouest, à Sherbrooke, dimanchesoir.

Certains détenus sont en attente d’enquête en caution-
nement depuis la semaine dernière.

La plupart des dossiers, parvenus à cette étape, doivent
être entendus aujourd’hui ou demain.

Un sursitaire remis en liberté

Le juge Pierre Bachand de la Cour du Québec, avant de
remettre en liberté Philippe Essiambre, âgé de 21 ans, origi-
naire de la Gaspésie, n’a pas manqué de lui rappeler qu’il
était un «sursitaire», c’est-à-dire qu’il bénéficiait déjà d’une
peine de détention avecsursis et qu’il n’y avait aucune chan-
ce à prendre avec les nouvelles conditions de remise en li-
berté qui lui étaient imposées.

Essiambre avait été appréhendé dans la nuit de jeudi à
vendredi, rue des Montagnais, dans l’Ouest de Sherbrooke,
alors qu’il aurait été, selon un témoin, vraisemblabliement
sur un «trip» de champignons magiques.

Il a asséné un coup de poing au visage du premier poli-
cier qui a voulu l’appréhender, a sauté la rampe d’un balcon
et a empoigné les testicules du second patrouilleur venu
donner un coup de main à son compagnon.

En juin dernier, le jeune homme avait écopé une peine
de détention de 10 mois avec sursis pour un voi qualifié
commis dans son coin de pays et avait été soumis à une pro-
bation de deux ans.

S’il veut aboutir son année universitaire, il devra mainte-
nir les voiles vers. Cap légal.

Le client de Me Philippe Gilbert reviendra devant la
Courle jeudi 19 septembre.

Le procureur Denis Petitclerc avait suggéré au tribunal
les nombreuses conditions de remise en liberté dont un en-
gagement par une tierce personne de 1000 $ sans dépôt, un
couvre-feu, l’interdiction de fumer alcool et drogue, consul-

ter un médecin...

Lui aussi en liberté

Détenu depuis le mardi 20 août alors qu’il avait été ap-
préhendé pour menaces, rue Candiac, dans le Nord de Sher-
brooke, Michel Lavallée, âgé de 37 ans, a obtenu son élar-
gissementhier.

Une évaluation psychiatrique a démontré qu’il était 4)
à comparaître et à enregistrer un plaidoyer. Assisté de l’avo-
cat Claude Nadeau,il a plaidé non coupable.

Le Service de Police de Sherbrooke était venu bien près
de faire appel à son Groupe d’intervention ce mardi-là, fin
d’avant-midi, quand le policier Jacques Donahue a réussi à
désarmer l’homme qui, avec une carabine 22 à la crosse et

au canonsciés et chargée, avait appuyé deux fois sur la gâ-
chette pour s’enleverla vie.

Le coup n’était pas parti.

Tout cela tournait autour d’une séparation mais le cou-
ple vivait encore sous le mêmetoit.

Là, c’est terminé.

Lavallée aura un nouveau domicile, doit se faire soigner,
aller chez les A.À., prendre rendez-vous chez le médecin et
démontrer, lors de sa prochaine apparition en Cour, qu’en
ce qui le concerne,ça s’est replacé.

Pour une affaire de fraude

Derrière les barreaux depuis le jeudi 22 août dernier,
Uvwaifo Julius, âgé dansla trentaine et d’origine nigérienne,
saura aujourd’huis’il recouvrera saliberté.

En l’espace d’une semaine. l’accusé aurait tenté à deux
reprises d’obtenir une avance d’argent de 5000 $ avec une
carte de crédit dontle plafond était situé à 3500 $.

Sa première visite et le premier refus essuyés à la caisse
ne semblent pasl’avoir découragécaril aurait remis ça jeudi
dernier. Un membre du personnel l’a reconnu et a cru bon
d'alerterles autorités policières.

L'individu est accusé d'utilisation d’un document contre-
fait et de fraude dépassant 5000 $. Il pourrait être relié à ces
réseaux qui interceptent des cartes de crédit avant qu’elles
ne parviennent à ceux qui en seraient les véritables déten-
teurs.

, Me Philippe Gilbert a représenté l’accusé devantle juge
Pierre Bachand de la Cour du Québecetle procureur Denis
Petitclerc.

Une jeune femmes’en tire

Pour avoir participé à la mise sur pied d’uneloterie illé-
gale, dans un établissementlicencié de La Patrie, une jeune
femme s’en est tout de mêmetirée avec une absolution in-
conditionnelle.

Il faut dire que le criminaliste Michel Dussault a expli-
qué au juge Pierre Bachand de la Cour du Québec que sa
cliente ignorait quec'était illégal d’autant plus que tousles
fonds recueillis pour la tenue de la loterie étaient entière-
ment remis aux participants.

«Cela ne lui rapportait pas un sou; c’était, comme pour
d’autres établissements du secteur, un moyen pourattirer
clientèle.»

Onutilisait des capsules de bouteilles de bière sur les-
quelles on inscrivait des numéros.

Avant de se présenter devant la Cour, l’accusée avait re-
This en guise de pénitence un chèque de 500 $ à la Coalition
des travailleurs de rue. De plusle tribunal a ordonnéla con-
fiscation de 1000 $ des 3290 $ saisis lors del’intervention po-
licière.

Onestime que 1000 $ est la somme qui avait été recueil-
lie pourla loterie, la balance sera remise àl’accusée.

L'absolution inconditionnelle a été demandé par Me
Dussault car sa cliente qui demeure près de la frontière
américaine doit souvent se rendre aux États-Unis.
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MAGO6

| e torchon brûle entre les parois-
siens de l’église anglicane St.

Luke à Magog et Bruce Stavert, évêque
du diocèse de Québec, à quiles parois-
siens ont interdit d’entrer dans leur
église de la rue DesPins, dimanche.

 

La paroisse St. Luke est sans pas-

teur depuis la fin du mois de juin, alors
que le révérend Lynn Ross a annoncé
sa retraite.

La paroisse St. Luke est incapable
d'assumerses frais depuis 1993, indique
Mme Phillips. La collecte dominicale
permet d’amasser environ une cinquan-
taine de dollars par semaine, ce qui est
insuffisant pour défrayerle salaire d’un
révérend à temps plein. C’est donc
l’évêché qui a assuméle salaire du révé-
rend l’an dernier.

Selon Mme Phillips, cet état de cho-
se a fait en sorte que la paroisse devait
quelque 50000 $ a I'évéche a la fin de la
dernière année fiscale. Cependant. en
ajoutantles intérêts et diverses charges,
l'évêché réclame maintenant 81 000 $ à
la paroisse et veut que les administra-
teurs de St. Luke mettent leur église et
leursalle paroissiale en garantie de cette
somme, expliquait Mme Phillips. Les
marguillers de St. Luke ont toutefois re-
jeté cet arrangement.

Merdi 27 coût 2002/ La Tribune AS

Le torchon brûle avec l'évêque
Les paroissiens de l’église anglicane St. Luke à Magog ontinterdit au prélat d'entrer dimanche

Selon Mme Phillips, la visite de
l’évêque dimanche avait pour but de lui
permettre de s’arroger le droit de dési-
gner le révéread qui officierait à St.
Luke, un droit qui revient habituelle-
ment aux paroissiens selon elle. Com-
me le droit canon anglican prévoit que
l'évêque peut d'office se nommer révé-
rend d'une paroisse où il a déjà célébré
un service,les paroissiens ont barricadé
les portes de l'église dimanche pour
empêcher Mer Stavert d’yofficier.

Les paroissiens deSt. Luke avaient
plus tôt refusé la directive de l'évêque
d'attribuer la charge de St. Luke au ré-
vérend Alain Milot, de North Hatley.

Selon Mme Ross, pour compenser
l'absence d'un révérend à temps plein,
la paroisse pourra compter sur le servi-
ce de ses diacres, ou encore sur ceux de
quatre ou cing révérends retraités qui
auraient accepté d'officier gratuite-
ment.

 

 

Les brigadiers sur les
bancs avant les tout-petits

Isabelle Pion
ipion@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

P endant que les élèves de la région se pré-
parent à retourner en classe, les brigadiers

scolaires se sont retrouvés sur les bancs d’école,
cette semaine, afin d’être bien en mesure de veil-
ler sur les tout-petits qui déambuleront dans les
rues de Sherbrooke dans quelquesjours.

Parce qu’un brigadier scolaire, ce n’est pas
seulement une personne vêtue d’une veste réflé-
chissante et tenant un panneau d’arrêt dans ses
mains! Les préposés aux traverses d’écoliers ont
une grande responsabilité, c’est-à-dire la sécurité
de vos enfants!

Jeunes retraités, gens souffrant d’un léger
handicap, industriels; les brigadiers ont tous un
point commun: celui d’aimer les enfants, rappelle
le coordonnateur administratif aux incendies, Guy
Lacharité, qui veillait à la formation de quelque
80 personnes cette semaine. Un groupe d’em-
ployés majoritairement constitué par la gent fémi-
nine, mêmes’il y a dix ou 15 ans, souligne-t-il, on
retrouvait autant d’hommes.

En collaboration avec la Société de l’assuran-
ce automobile du Québec (SAAQ), divers inter-
venants se sont penchés sur la complexité d’une
intersection, la signalisation, le comportement des
enfants selon les groupes d’âge… Bref, tout ce
qu’un bon brigadier doit connaître!

«De par leurs fonctions,ils sont isolés. Le sen-

timent d’appartenance, il faut le créer avec des
rencontres commecelle-là», soutient-il.

On les informe également de leurs responsabi-
lités et de leur rôle. Par exemple, un brigadier té-
moin d’une infraction au code de la route pour-
rait servir de témoin en cour pour la Ville,
explique M. Lacharité. «Il faut montrer aussi aux

onnes qu’il y a des gens autour d’eux. Il y a
Le mêmetout le support de la ville. C’est plus
rassurant à ce moment-là!»

Les parents peuvent aussi être rassurés. «On
ne peut pas placer n’importe qui avec des jeu-
nes!», lance M. Lacharité. De sorte qu’un proces-
sus de sélection est effectué, et que les candidats
doiventse livrer à des examens théoriques et pra-
tiques. «Dans certains quartiers défavorisés, les
premiers sourires aimables qu’ils voient, ce sont
ceux des brigadiers», ajoute-t-il.

Cetravail, soutient-il, est un travail à hautsris-

ques. Et ceux-ci grandissent selon l’endroit où
l’employé exerce son métier, notamment les artè-
res principales. «C’est aussi un stress différent.
Les personnes doivent s'imposer dansle trafic. Le
rapport de force n’est pas le même.» Ce dernier
croit qu’un travail de sensibilisation auprès des
automobilistes s'impose, car il est monnaie cou-
rante qu’ils fassent preuve d’imprudence.

 

 

 

 

Le coordonnateur administratif aux incendies, Guy Lacharité, se penchait sur la formation
des brigadiers scolaires, cette semaine. Ces employés ne sont pas seulement des person-
nes vétues de vestes réfléchissantes tenant dans leurs mains des panneaux d'arrêt: ils ont

 
la responsabilité de vos enfants!

M. Lacharité se souvient particulièrement
d’une jeune femme dont les vitres d’auto
n’avaient pas été dégivrées avant de quitter le
College de Sherbrooke; cette dernière avait passé
à vive allure près d’enfants qui s’apprétaient a tra-
verser la rue. C’est la vigilance du brigadier pré-
sent qui avait fait en sorte que l’incident ne s’était
pas transformé pas en accident dramatique.

 

Un vote serré met fin au conflit
chez Chaussures Rock Forest

Gilles Fisette

SHERBROOKE

| a grève n’aura finalement duré qu’une se-
maine chez Chaussures Rock Forest.

Le travail a effectivementrepris, hier matin, à
l’usine de la rue Pavillon, à la suite du vote des
travailleurs en faveur de l’entente de principe sur-
venue, un peu plus tôt, à la table des négociations.

Toutefois, comme le rapporte le conseiller
syndical CSN, Claude Dallaire, c’est par un vote

passablement partagé, à 52 pour cent en fait, que

la décision a été prise.
Le syndicat estime avoir décroché le maximum

de ce qu’il pouvait aller chercher, dans les cir-
constances.

Ainsi, rapporte la CSN, les travailleurs de
Chaussures Rock Forest profiteront désormais
d'un régime d’assurance collective payé à 50 pour

cent par leur employeur. Ils auront droit à deux
jours fériés de plus. Ils pourront égalementrefusé
de faire du temps supplémentaire durant la se-
maine.

Du côté salarial, les 85 membres du Syndicat
des travailleuses et des travailleurs de Chaussures
Rock Forest (CSN) toucheront un rattrapage im-
médiat de 5 à 14,5 pour cent selon les classes

d’emploi. Par la suite, ils recevront des augmenta-
tions de 2,5 pour cent pour 2002 et 3 pour cent
pour les années subséquentes, soit 2004, 2005 et
2006. Une rétroactivité de 2 pour cent leur sera
versée pourle salaire gagné depuis le ler décem-
bre 2001.

«Les travailleuses et les travailleurs, dans leur
détermination traduite par une grève générale de
dix jours, ont su se faire respecter par l’employeur
et, par le fait même, négocier des gains impor-
tants dans leur convention collective», a déclaré

M.Dallaire.

 

Invitation aux propriétaires de puits
La Tribune

SHERBROOKE
\

A l’initiative du ministère de l’Environne-
ment, les propriétaires de puits sont invi-

9 à faire analyser la qualité de leur eau de con-
sommation, et ce, un cofit réduit.

Lancé en juillet dernier, le Programme
d’échantillonnage de l’eau de puits individuels ou
de petits réseaux est offert cet été à travers tout le

Québec. Les paramètres analysés sont ceux qui
sont les plus susceptibles de présenter des risques
à court terme pourla santé,soit la bactérie E.coli
et les nitrates-nitrites.

Jusqu'au 31 octobre, le ministère de l’Environ-
nementfera parvenir une trousse d'échantillonna-

ge aux propriétaires de puits qui en font la de-

mande. Celle-ci devra être accompagnée d’un
paiement de 30 $ par chèquefait à l’ordre du mi-

nistre des Finances, mais le montant peut aussi
être défrayé par carte de crédit.

La trousse comprend entre autres des explica-
tions pour prélever les échantillons d’eau, la liste
des laboratoires accrédités participants.

Après l’analyse, le laboratoire contactera im-
médiatement le propriétaire si l’eau dépasse les
normes établies. Sinon, il lui fera parvenir les ré-

sultats dans les deux semaines. Avec le consente-
ment du propriétaire, le laboratoire pourra aussi
transmettre ces données au ministère afin que ce-
jui-ci puisse dresser un bilan de campagne.

Le programme vise à inciter les propriétaires
des puits individuels ou de petits réseaux desser-
vant moins de 21 personnes à faire régulièrement
analyser leur eau potable.

Pour obtenir pius d’information sur cette
trousse d’échantillonnage, on peut contacter le
ministère au (418) 521-3801 ou au 1-866-281-8378
ou par courriel au info@menv.gouv.qc.ca.

sé l'été.
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2 À pas

  
Imacom. Martin Blache

pables

cher. «La situation écono-
mique est bonne,les gros
dossiers commela fusion
municipale sont mieux
acceptés. Ce que nous
avons fait semble être
apprécié à la pièce, mais -

apprécié
ment. Il y a une deman-
de de changement, mais
nous ne sommes pas ca-

d'identifier la
cause», affirme M. Bou-

La piètre performance
du PQ n’ébranle pas la
confiance de Boucher

Claude Plante
cplante@latribune.qe.ca

SHERBROOKE

| e député de Johnson, Claude Boucher, ne se formalise pas
trop de la piètre performance de son parti dans les sonda-

ges, pas plus que de la vague de popularité de l'ADQ qui à traver-

Le travail sur le terrain et le temps qui nous séparent de la pro-
chaineélection ferontla différence, soutient-il.

«Ça va se passer comté par comté. Gagner, c'est possible, Avec
de la présence, des services rendus à la population et de l'enthou-
siasme», commente-t-il.

«Jai promis au conseil des ministres de gagner mon comté.
J'oceupe tout le terrain, j'ai une des meilleures campagnes de fi-
nancement. Mon recrutement va très bien.»

Deux mois après ses trois victoires aux partielles, le jeune parti
de Mario Dumont demeure en avance selon des sondages.

Premier sondage politique de la saison, une enquête SOM
pour la télévision de Radio-Canada, indique en effet que le parti
de M. Dumont reste loin en avance dans les intentions de vote
avec 37,7 % contre 30,7 %au Parti libéral et 18,1 % au Farti qué-

bécois, avant répartition des I! © d’indécis.

«J'espère que nous avons atteint le fond du baril», mentionne
Claude Boucher au sujet du faible score des péquistes dans ce son-

«Nous sommes encore loin des élections. Nous pouvons les dé-
clencher au plus tard en novembre 2003. M. (Robert) Bourassa
(ancien premier ministre du Québec) à déjà dit que six mois en po-
litique c'est comme un siècle…»

Il peut difficilement expliquer le phénomène ADO. La popula-
rité des troupes de Mario Dumontle surprend, surtout de ce qu’il
entend dans son comté. «Les gens veulent du changement. Maisil
n’y a pas de raison pour
l’identifier clairement.»
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* Entraînement en groupe
* Professeures dynamiques
* Classes supervisées

SESSION DE
8 SEMAINES
3 septembre au 26 octobre

d’ Amaigrissement
® #

Supervisé
* Supervision individuelle
* Menusvariés
* Exercices progressifs
* Motivation

Sousles bons conseils de
l'entraîneure spécialisée, Isabelle,

Jacinthe a perdu 64 livres.
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( e ne sont pas les décès sur les
routes en fin de semaine qui

sont l’objet du propos. Il s’agit plutôt
des viragesratés par les politiciens.
Ils sont tout aussi dramatiques que
surles routes.

Bernard Landry, malgré des ef-
forts louables en faveur des plus dé-
munis et des familles, est celui dontle
virage raté vers les préoccupations de
la population laisse le plus de séquel-
les. sa décharge,il n’a jamais été à
l’aise au volant du véhicule usagé que
lui a laissé Lucien Bouchard. It a ten-
té quelques opérations pourretaper
le châssis mais le moteuret la direc-
tion montrent des signes qui ne men-
tent pas.

À 18 pourcent dans les intentions

Les virages ratés
de vote, selon le sondage SOM réali-
sé pour le compte de Radio-Canada,
le parti de M. Landry atteint un creux
historique. Logiquement, le parti ne
compte plus que sur sa base d’irré-
ductibles qui ne jurent que par la sou-
veraineté du Québec. Et encore! Le
désir de changement des citoyens,
pour le moment du moins, est plus
fort que tout ou presque. Les scanda-
les qui ont éclaboussé les grands par-
tis au pouvoir y sont pour beaucoup.
Le temps est le mince espoir auquel
s’accrochentlesstratéges péquistes.

Pour le moment, l’ouragan Mario
Dumont n’a perdu aucunevélocité.
Un message aussi très sérieux que
doivent décoderles troupeslibérales.
Les promesses de mesures claires qui
changeront le Québec sont plus né-

 

CLOUTIER

cessaires que jamais pour Jean Cha-
rest.

Surla scène politique fédérale,le
Parti conservateur est aussi passé
maître dans l’art de rater les virages.

Tous les observateurs s'entendent sur
la nécessité d’une alliance des forces
de la droite dans un parti national ca-
pable d’offrir une alternative aux li-
béraux. Le chef Joe Clark a même
annoncé son intention de quitter ses
fonctions, ce qui ouvre la voie à plu-
sieurs scénarios.

Néanmoins, le congrès national a
pris fin dans un enthousiasme qui
masque tout bonnementla réalité de
ce parti. «Nous avonsle sentiment
quece parti est de retour et qu’il est
prêt à cesser de s’inquiéter de son
statut et à commencerà regarder de
quelle façon tendre la main afin de
former(...) une coalition nationale en
mesure de constituer un gouverne-
ment national», a lancé Joe Clark.
Chef de file de tous les Optimistes du
pays, il remet encore a plus tard les

;-
vraies questions. :

Enfin, malgré ses déclarations, lé
ministre des Transports, Serge Mé- .
nard, a raté le virage à droite. Il est .
clair qu’il n’en veut pas et queseuls *
ses collègues peuvent encorele faire
changer d’idée. L’allusion a une aug-
mentation des accidents avec intro.
duction de cette nouveauté sur les
routes du Québecest plutôtfaible.

Si l’on veut vraimentréduire les ,
accidents, pourquoi ne pas mieux en-,
tretenir les routes, ne pas interdire _
aux conducteurs de manger au vo- . |
lant, ne pas interdire certains véhicus
les, ne pas imposer une amended
ceux qui conduisent avec le cellulaire‘
dans une main?

Bien négocierles virages, c’est un’
art. ‘

  

 

Castors: forcons la
main de

1 ly a un an, le 5 juillet 2001, La

Tribune titrait «Les Castors par-
tent à l’attaque: objectif 1200 billets
de saison». La veille, le Groupe de
relance des Castors que j'avais le
plaisir de présider, s’était donné com-
me mandat de doubler le nombre de
détenteurs d’abonnements de saison.
Nous avons réussi à moitié, le nom-
bre passant de 600 à 900 et, si l’équi-
pe avait performé sur la glace, nous
aurions dépassé les 1000.

Mais cet été, les nouvelles sur
l’équipe étaient plus encourageantes;
l'embauche du meilleur instructeur
de la ligue, le premier choix au repê-
chage, l’ajout de joueurs talentueux,
breftout était positif.

Nous, l’équipe des bénévoles
avons continué à travailler dans l’om-

Mark Just
ne le mieux la lutte pour la survie des
Castors à Sherbrooke depuis plusieurs
années. Comme marketing, on ne peut
faire pire! Mais il ne faut pas tomber
dansce piège là.

Il faut donc s’en remettre à la vo-
lonté de la population et à celle des
gens d’affaires de la région de Sher-
brooke de faire augmenter l’assistance
aux matchs des Castors et forcer Mark
Just et ses acolytes à garder l’équipe à
Sherbrooke. Car M. Just, il faut ‘être
honnête, a le droit d’exiger de faire des
profits ou à tout le moins de faire ses
frais.

Si les performances des Castors
sont bonnes cette saison, ce sera à la

population de manifester son intérêt.

Mario Lambert, président
Surplec inc.

 
bre. Il fallait d’abord s’assurer de
conserver les acquis de l’an dernier,
plusieurs ne voulant pas renouveler
leurs abonnements, l’équipe n’ayant
pas suscité un grand intérêt lors de la
dernière saison et, surtout, ne faisant

aucun effort de marketing cet été
(promotion, tournoi de golf, etc.).
Ensuite, nous pensions poursuivre
notre objectif d’atteindre les 1200 bil-
lets de saison vendus. Nous atten-
dions un appel du directeur du mar-
keting. Nous attendons toujours!

Puis est arrivé, cette nouvelle des-
tructive du congédiement de Me
Conrad Chapdelaine, celui qui incar-
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L'État doit investir prioritairement en éducation

E rigeants et le personnel des
commissions scolaires du Québec ont
raison d’être fiers de la qualité crois-
sante des services éducatifs offerts à
près d’un million de jeunes Québé-
cois et Québécoises.

Un récent sondage Léger Marke-
ting révèle, en effet, une hausse de
satisfaction de 19 % de la population
à l’égard de l’école secondaire publi-
que et de 8 % à l’égard de l’école pri-
maire, au cours des dernières années.
Nosécoles publiques répondent bien
aux attentes de la population. Elles
sont innovatrices, elles préparent des
projets emballants animés par des en-
seignantes, des enseignants et du per-
sonnel scolaire passionnés pourleur
métier.

Quece soit des mesures pour
contrer le décrochage scolaire, soute-
nir les élèves en difficulté d’appren-
tissage, stimuler l’apprentissage des
élèves talentueux, former sur mesure
des adultes en vue de répondre aux
besoins en main-d’oeuvre qui doit
être de plus en plus qualifiée, les
commissions scolaires et les écoles
publiques s'adaptent aux besoins ex-
primés par les milieux, Les commis-
sions scolaires ont constitué, au fil
des ans, d’impressionnantesalliances
avec la communauté, le monde muni-
cipal, le milieu de la main-d’oeuvre et
des affaires ainsi que le secteur de la
santé et des services sociaux, pour fai-
re del’école le pivot de la commu-
nauté.

Mieux informer la population

Malheureusement, les réalisations
extraordinaires de l’école publique qué-
bécoise sont trop peu connueset valori-
sées. Le réseau scolaire doit mieux faire
connaître les objectifs, les valeurs, les
services offerts et les résultats atteints

n cette rentrée scolaire, les di-

par les commissions scolaires et les éco-

plus d’emphase à informer la popula-
tion et plus particulièrement les pa-
rents. D'ailleurs, les sondages indiquent
que plus la population connaît l’école
publique, plus elle l’apprécie et avec
raison puisque les élèves québécois se
classent dans les premiers en sciences,
en mathématiques et en lecture parmi
les 32 pays de OCDEet ils sont parmi
les meilleurs en mathématiques à
l’échelle canadienne.

La fluctuation des clientèles

Les succès ne doivent pas nous faire
perdre de vue les nombreux défis que le
réseau scolaire devra relever au cours
de l’année scolaire 2002-2003. Parmiles
plus importants, mentionnons: la pour-
suite de la réforme au primaire et les
débuts de l’appropriation de la réforme
dans certaines écoles secondaires, la re-
cherche de solutions pour faire face à
la fluctuation des clientèles scolaires
qui se traduit par une diminution de
clientèle dans la plupart des commis-
sions scolaires en régions. La fluctua-
tion des clientèles se traduit également
par des problèmesparticuliers dans une
dizaine de commissions scolaires en
croissance. Certaines voient aussi leur
clientèle diminuer au primaire et conti-
nuer à augmenter au secondaire.

Au cours de l’année scolaire
2002-2003, la clientèle-scolaire passera,

selon les estimations, de 978 000 élèves
à 970000. Les prévisions nous indi-
quent qu’il y aurait, en 2005-2006,
931 000 élèves dans le réseau des com-
missions scolaires avec les impacts que
l’on connaît déjà sur le maintien des
petites écoles.

La lutte au décrochage, la forma-
tion professionnelle courte, l’implanta-
tion de la politique de la formation
continue, une information accrue aux
parents et à la population par les com-
missions scolaires et les écoles, l’amé-

lioration du financement du transport
scolaire, les négociations des prochai-

les. Le réseau scolaire devra mettre

  

André Caron

nes conventionscollectives, la lutte à la

pauvreté, le développement de parte-
nariats entre les commissions scolaires,
le monde municipal et le milieu des af-
faires pour favoriser le développement
des régions, sont autant de défis pour
ne pas dire d’obligations qui interpel-
lent les commissions scolaires toujours
avec l’objectif d’offrir des services de la
meilleure qualité possible à nos élèves.

Pourlutter contre la pauvreté

Enfin, il faut que le gouvernement
continue d'investir en éducation, le
meilleur moyen pour lutter contre la
pauvreté et l’exclusion sociale. C’est
également le meilleur moyen de per-
mettre au Québec de connaître une
croissance économique encore plus ri-
goureuse et une création d’emplois plus
rémunérateurs.

Le Québec constitue un cas fort in-
téressant en ce qui concerne l’impact
de l'éducation sur la croissance. Il est
incontestable que la priorité que le
Québec a accordée à l’éducation depuis
la Révolution tranquille lui a permis de
très bien se positionner dans la nouvel-
le économie du XXIe siècle, soit l’éco-

nomie du savoir. La main-d’oeuvre
qualifiée que l’on retrouve désormais
au Québec en grand nombre a rendu
possible la création d’emplois en haute
technologie et le développement d’in-
dustries nouvelles et dynamiques telles
que l’aéronautique, la biopharmaceuti-
que,les télécommunications, I'informa-

tique, le commerce électronique, le gé-
nie-conseil, etc.

Pourillustrer l’effort de rattrapage
du Québec, mentionnons que, il y a 50
ans, les jeunes québécois de 25 ans
avaient une scolarité moyenne de neuf
ans par rapport à 11 ans en Ontario;
aujourd’hui, ta scolarité moyenne est
grosso modo la même dans les deux
provinces, soit 14 ans, ce qui est légère-
ment plus élevé qu’aux États-Unis. De
plus, le Québec compte plus d’étu-
diants universitaires en administration
et en finance (40 %) que partout au
pays.

L’augmentation du niveau de scola-
risation a aussi rendu les cadres d’en-
treprises et les travailleurs du Québec
plus productifs et plus ouverts aux
changements technologiques, de telle
sorte que plusieurs secteurs tradition-
nels comme le meuble, le vêtement, le
plastique, le transport, l’agroalimentai-
re, etc. ont également connu des déve-
loppements importants.

Grâce à ces percées dans la «nou-
velle économie» et à cette consolida-
tion de l’ancienne, l’économie du Qué-

bec a connu une croissance

économique etla création d’emplois.

Par ailleurs, selon une étude récen-

te d’Emploi-Québec, près de 600 000

emplois seraient à combler au Québec
d’ici 2005, en raison principalement du
départ à la retraite de plusieurs baby
boomers. Pour occuper ces emplois dis-
ponibles en abondance, il faudra certes

que les jeunes soient formés adéquate-
ment. Or, à cet égard, Emploi-Québec
entrevoit déjà des difficultés à surmon-
ter dans certains secteurs, dont celui
des sciences naturelles et appliquées
ainsi que le domaine technique et pro-
fessionnel.
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Investir en éducation est certes la,
voie a privilégier par le gouvernement
pour créer les conditions d’une crois-
sance économique vigoureuse et d’un
développementsocial harmonieux. Des;
rapports de l'OCDE démontrent que
plus une société investit dans l’éduca-
tion, moins elle aura à dépenser en as-
surance emploi et éventuellement en
aide sociale.

La dignité des personnes :

Cette éducation qui est la seule go
rantie d’autonomie et de dignité per-
sonnelle, les commissions scolaires la
mettent à la portée de tous les enfants
et tous les adultes. Pas seulement des
enfants qui sont nés dans des familles
riches. Pas seulement des enfants qui
grandissent dans un milieu ou une fa-
mille déjà sensibilisés aux avantages de
l’éducation et de la culture.

L’école publique est accessible à
tous les jeunes et tous les adultes du'
Québec pour que toutes et tous, riches’
ou pauvres, profitent de l'essor de la
société et pour que toutes et tous ai-.
dent la société à grandir et à s’épa-
nouir. C’est en instruisant davantage;
en améliorant la persévérance scolaire,
en multipliant le nombre des personnes
capables d’innover, de créer, d’'inven-
ter, que le Québec produira à la fois la
dignité des personnes et la richesse de
la collectivité.

L'éducation, c’est le moteur d’une:
société! Seule une société construite:
sur l'éducation a le coeur qu’il f
pour bien traiter l’ensemble de ses ci-
toyens et particulièrement conduire les
démunis vers l’emploi et vers la dignité
que donne l’emploi.

En ce début d’année scolaire, telles
sont les valeurs fondamentales qui gui-
dent le système public d’éducation et!
que la Fédération et les commissions
scolaires va continuer de promouvoir.

André Caron
Président de la Fédération des:

commissions scolaires du Québec;
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Le marché de l'emploi
s'assombrit dans la région
Gilles Fiserte

SHERBROOKE

L e ciel du marché de l’emploi
s’assombrit. Des nuages

l’obscurcissent. Il y aura sûrement de
l'orage cet automne dans la région de

Sherbrooke
C’est la «météo» quelivre l’agence

de placement Manpower, sur la base
des résultats de son enquête trimes-
trielle sur le marché de l’emploi.

Selon la directrice du bureaurégio-
nal de Manpower, Lyn Michaud, «cet
automne n’est pas très prometteur
pour les personnes en quête d’emploi
dans la région de Sherbrooke. Alors
que les derniers mois de l’année ap-
prochent, quelque 10 pour cent des
employeurs interrogés augmenteront
leurs effectifs cet automne, tandis que
20 pour cent planifient des coupures et
les 70 pour cent qui restent ne s’atten-
dent à aucun changement».

Autre son de cloche

Chez Développement des ressour-
ces humaines Canada, l’économiste
Danielle Pineault se montre davantage
optimiste.
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DÉCOUVREZ UNE

qui sont là pour vous

Toutes les

SERVICES FINANCIERS

ot 15¢ (Highlander) du kilomètre excédentoire. Le 
Rav4d 2o02

279°
« Moteur WT-i 2,0 litres de 148 ch.

« Véhicule à faibles émissions (LEV) |p :

10,6 / 8,0 L/ 100km ville/route”
* Traction intégrale

« Radio AM-FM avec lecteur CD
et 4 haut-parleurs
« Volant indinable

« Verrous de portières à verrouillage assisté

EXPÉRIENCE

renseigner sf

Toyois

CGDTOYOTA Programmes de location Sito) of de financementà l'achat de Toyota Conode inc. SUR APPROBATION DE CRÉDIT PAR TOYOTA CRÉDIT INC., immctriculation, osserences of faxes en sus. Offres de location au
détail volobles sur les modèles Rov4 2002 (HH20YM AA}, Comry LE 2002 (BE32KP AA) et Highlonder 2002 (HF21AP AA) neufs en stock. Premier versement de 320,90$ (Rev4) / 343,91 $ (Comry LE) / 458,95$

{Highlander), taxes incluses et dépôt de sécurité de 3255 (Rav4) / 350$ (Camry LE) / 475$ (Highlonder) exigibles où momentde le livraison. Franchise oanvelle de 24 000 km. Frais de 10€ (Rev4 et Camry)

rabais aux diplômés (jusqu'à 1 000$ de remise) peut différer selon le modèle. ** Cotes de consommation (ville/route) basées sur l'année-modèle 2002 pour le moteur indiqué. Photos à

five jadicatil seulement. Offres d'une durée limitée. Détails chez votre concessionnaire Toyota perticipont. 

La Tribune, archives

Selon Manpower, cet automne n’est pas très prometteur pour les
personnes en quête d'emploi dans la région de Sherbrooke.

Selon elle, «les indicateurs de l’emploi dans la région
sont bons si on compare avec les dernières années». Elle
souligne ne pas connaître les modalités de l’enquête de
Manpower. Toutefois, si on se base sur les résultats, il res-
sort quand même que 70 pour cent des employeurs pré-
voient ne faire aucun changement... «mais rien ne dit qu’ils
ne créeront pas d’emploi, en fin de compte».

Pour sa part, Manpower rapporte que, l’an dernier, à
pareille date, les employeurs étaient divisés: 23 pour cent
projetaient de réduire leurs effectifs et un même 23 pour

cert pensaient embaucher. Il y a trois
mois, les perspectives étaient davanta-
ge optimistes puisque 34 pour cent
des employeurs disaient envisager
l'embauche de nouveaux travailleurs.

Selon Manpower, l'embauche de
cet automne devrait se faire dans la
fabrication de biens durables et l’édu-
cation. Les entreprises de construc-
tion, les sociétés de services ainsi que
la fabrication de biens non durables
planifient plutôt des coupes de postes
alors que les grossistes et les détail-
lants ont des intentions mitigées.

«Les prévisions pour ce dernier
trimestre sont les plus incertaines que
j'aie jamais vues en cinq ans», a décla-
ré de son côté le vice-président et di-
recteur général de Manpower Cana-
da, Steve Walker. «Bien que

l’optimisme des employeurs soit bien
évident dans les secteurs habituelle-
ment actifs pour la saison, six des dix

industries annoncent des niveaux de
recrutement inférieurs à ceux qu’on a
vus il y a un an», a-t-il déclaré en

ajoutant qu’il est toutefois vrai que la
quatrième trimestre est souvent l’une
des périodes les plus restrictives de
l’année en matière de recrutement.  

Mordi 27 coût 2002 / La Tribume A/

Admestrie en
faillite après des
années d'inactivité

Gilles Fisette
@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

e Groupe Admestrie, une en-
treprise présidée par l’homme

d’affaires sherbrookois Robert Morin,
est maintenant en faillite après avoir
été inactive au cours des dernières an-
nées.

Da.is un avis publié, hier, le syndic
Ernst Young appelle en efterles Robert Morin
créanciers à une première assemblée, laquelle se tiendra le
11 septembre, à Montréal.Le principal créancier du groupe
est la Banque Nationale qui a obtenu une ordonnance de
séquestre, en avril, entraînantainsila faillite.

Selon le dossier ouvert au bureau du Séquestre officiel,
le Groupe Admestrie laisse des actifs de 700 000 $ et un
passif total de 1 747 000 $, soit principalement des hypothè-
queset leurs intérêts.

Joint, hier, M. Morin a expliqué que le Groupe Admes-
trie est une entreprise inactive depuis «au moins huit ou
neuf ans». Cette filiale d’Admestrie était propriétaire de
terrains à Saint-Élie et à Rock Forest, derrière l'hôtel de
ville. Ces terrains avaient été acquis alors que le maire de
l’époque, Gaétan Lavallée, nourrissait des projets d’expan-
sion dans ce secteur. Commeles projets ne sont jamais allés
plusloin, le potentiel de ces terrains avaient chuté.

Il va sans dire que lafaillite du Groupe Admestrie n’af-
fecte en rien les activités des autres entreprises dans les-
quelles est impliqué M. Morin.
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Camry LE 2002

2995
prixacc és

« Moteur WT-i 2,4 litres de 157 ch.
+ Véhicule 3 émissions ultra faibles (ULEV)

       
  

 

  

   

< Consommation AUTOMATIQUE: 10,1/ 6,9 L/ 100km ville/route” —2

« Radiocassette AM-FM avec lecteur CD et 6 haut-parleurs
« Climatiseur

« Régulateur de vitesse

par mois / location 48 mois’
Comptant de 3160$
Transport et préparation indus

Option 0 $ com également
disponible àla location

     

   

   

D'ACHAT

Accès à des prix justes of équitobles sans ovcuns frais cochés © Accès à de l'information

qui vous aidora à prendre une décision éclairée © Accès à des conseillers en produits

TELLEMENT

non pour vous mettre de

comprennent l'essistance rostière, on

le pression

par mois / location 48 mois’
Comptant de 4 464$
Transport et préparation inclus

Option 0 $ comptant également
disponible la location

PLUS SYMPA AVEC

° Sympa, non?

réservoir d'essence et des

    

ity

» Highlander zooz

399$

ACCÈS

ACCÈ& PTOYOTA
1 888 TOYOTA-8 + acces.toyota.ca

 

par mois / location 48 mois'
Comptant de 4 583$
Transport et préparation inclus

Option 0 $ comptant également
disponible ra pao

+ Moteur V6 WT-i 3,0 litres de 220 ch.
» Véhicule a faibles émissions (LEV)

+ Consommation AUTOMATIQUE:
13,0 / 9,7 L/ 100 km ville/route”
* Traction intégrale

« Radiocassette AM-FM avec .
lecteur CD et 6 haut-parleurs

» Système ABS et répartiteur électronique
"de force de freinage

TOYOTA

tapis protecteurs.

TOYOTA
votre concessionnaire

78024  
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«C’est moiqui
paye la tournée.»

 

 

 

Pour un tempslimité et pourrien du tout, obtenez un téléphone Audiovox CDM-9100

avec le forfait week-end illimité de Bell Mobilité à moins d’un dollar par jour.

Pour plus de détails, passez à un magasin Espace Bell ou Bell Mobilité participants.
 
Audiovox CDM-9100

allez-y

L'offre prend fin le 31 octobre 2002 ou jusqu'à épuisement des stocks. Prix/offre peuvent être modifiés sans préavis.
Prix du téléphone après rabais postal (taxes applicables avant rabais et promotion). Applicable aux nouvelles activations
seulement avec un forfait postpayé de Bell Mobilité de 25$ ou plus par mois avec un contrat de 24 mois.

0Mobilite

@

 
 

  et
Espace Bel

2700, rue King Ouest Carrefour de l’Estrie
(819) 823-9994 (819) 565-1605

 

ngs  emewlly iE
Aussi disponible chez les agents autorisés et dépositaires Bell Mobilité.

78541  
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